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CHASSE
• Proposition de loi
Proposition de loi tendant à interdire la chasse à courre présentée par F . d'Harcourt
(A .N . n° 3162)
• Questions écrites • Assemblée nationale
Problème des enclaves pour les associations de chasse
N° 39286 du 28 juin 1977, M . d'Harcourt
(J .O . A .N . n° 83 du 12 octobre 1977, p . 6062)
Conditions de création des associations communales de chasse
N° 40063 du 6 août 1977, Mme Crépir)
(J .O . A .N . n° 83 du 12 octobre 1977, p . 6064)
Conséquence d'un projet de directives du Parlement européen relatif à la protection des oiseaux
N° 40385 du 27 août 1977, M. Bignon
(J .O . A .N . n° 96 du 5 novembre 1977, p . 7051)
Conditions de déroulement de l'examen du permis de chasser
N° 38045 du 13 mai 1977, M . Bignon
(J .O . A .N . n° 104 du 19 novembre 1977, p . 7663)
• Décrets
Décret n° 77-1135 du 27 septembre 1977 modifiant le décret n ° 59-1007 du 28 août 1959 relatifs
à la police de la chasse dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle
(J .O . du 9 octobre 1977, p . 4916)
Décret n° 77-1157 du 11 octobre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976
relative à la protection de la nature et concernant la liste des espèces de gibier
(J .O . du 18 octobre 1977, p . 5061)
• Arrêtés
Arrêté du 19 septembre 1977 relatif à la rémunération des estimateurs de l'Office national de la
chasse pour l'évaluation des dommages causés par le gibier
(J .O . du Z ef octobre 1977, p . 4785)
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Arrêté du 26 septembre 1977 relatif à la destruction des animaux sauvages vecteurs de la rage
et application des mesures de sécurité que nécessite cette destruction
(J .O . du 2 octobre 1977, p . 4802)
Arrêté du 7 octobre 1977 portant application du décret n° 77-898 du 2 août 1977 portant statut
des gardes-chasse de l'Office national de la chasse
(J .O . du 25 octobre 1977, p
. 5148)
ÉCONOMIE FORESTIÈRE
• Questions écrites - Assemblée nationale
Bûcherons (revendications)
N° 39989 du 30 juillet 1977, M
. Maisonnat




Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n ° 76-663 du 19 juillet
1976 relative aux installations classées pour la protection de l ' environnement
(J .O . du 8 octobre 1977, p . 4897)
Décret n° 77-1134 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de l'article 2 de la loi n° 76-663
du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement
(J .O . du 8 octobre 1977, p . 4901)
PÊCHE FLUVIALE
• Questions écrites - Assemblée nationale
Pêche (critère d'attribution des licences de pêche aux engins)
N° 40005 du 30 juillet 1977, M . Joxe
(J .O . A .N . n° 96 du 5 novembre 1977, p
. 7050)
• Décrets
Décret n° 77-1391 du 10 novembre 1977 instituant des réserves de pêche sur les eaux du
domaine public fluvial et sur les eaux non domaniales
(J .O . du 20 décembre 1977, p . 5932)
Annexe au décret n ° 77-1391 du 10 novembre 1977 instituant des réserves de pêche sur les eaux
du domaine public fluvial et sur les eaux non domaniales
(J .O . N .C . n° 215 du 20 décembre 1977, p . 8501)
POLITIQUE FORESTIÈRE
• Questions écrites - Sénat
Utilisation rationnelle de la forêt française
N° 23469 du 10 mai 1977, M . Poudonson
(J
.O . S . n° 58 du l e ' octobre 1977, p . 2222)
PROTECTION DE LA NATURE
• Décrets
Décret n ° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application de l'article 2 de la loi n ° 76-629
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature
(J .O . du 13 octobre 1977, p . 4948)
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Décret n° 77-1295 du 25 novembre 1977 pris pour l'application des articles 3 et 4 de la loi
n° 76-629 du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature et concernant la protection de la flore
et de la faune sauvages du patrimoine français
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5560)
Décret n° 77-1296 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de l'article 5 de la loi n ° 76-629
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature et concernant l'autorisation de certaines
activités portant sur les animaux d'espèces non domestiques et les végétaux d'espèces non
cultivées
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5561)
Décret n° 77-1297 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet
1976 relative à la protection de la nature et concernant les établissements détenant des
animaux
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5562)
Décret n ° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet
1976 relative à la protection de la nature et concernant les réserves naturelles
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5565)
Décret n° 77-1299 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet
1976 relative à la protection de la nature et concernant la procédure simplifiée applicable aux
contraventions dans les parcs nationaux
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5568)
Décret n° 77-1300 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet
1976 relative à la protection de la nature et concernant le conseil national de la protection de
la nature
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5568)
Décret n° 77-1301 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet
1976 relative à la protection de la nature et concernant la commission départementale des sites
(J .O . du 27 novembre 1977, p . 5569)
RÉGIME FORESTIER
• Proposition de loi
Proposition de loi relative à la gestion des biens des sections de commune
(A .N . n° 3126)
URBANISME - ESPACES BOISÉS
• Instructions
Circulaire n° 77-114 du 1°' août 1977. Équipement, agriculture, terrains classés comme espaces
boisés à conserver par un plan d'occupation des sols
(Moniteur des travaux publics et du bâtiment, n° 137 du 3 octobre 1977, supp . 77 .39)
F . MEYER.
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Affaire M . . . — Outrage par parole, à l'audience d'un tribunal répressif, subi par un ingé-
nieur du génie rural, des eaux et des forêts exerçant des poursuites, en application de
l'article 446 du code rural . Condamnation en vertu de l'article 222 du code pénal, 2 e ali-
néa ; jugement du Tribunal correctionnel d'Annecy du 25 mars 1977 et arrêt de la cour de
Chambéry du 22 décembre 1977.
JUGEMENT DU TRIBUNAL
Le Tribunal, attendu que M . . . a été cité par devant le Tribunal correctionnel sous la prévention
d'avoir à Annecy, le Z ef décembre 1976, à l'audience de police, outragé M . A . . ., ingénieur en chef
du génie rural et des eaux et forêts, faisant fonction de ministère public dans une affaire de
pêche en lui disant notamment : « J'ai un profond respect pour la Justice, mais pas pour
M . A . . ., il est incompétent ou a une manie pour les pêcheurs professionnels, M . A . . . m'en veut ;
son uniforme est déplacé depuis 1943 ».
Attendu que les faits sont constants et d'ailleurs reconnus par le prévenu, à l'exception de
l'allusion à l'uniforme qui est cependant prouvée par la déclaration de M . A . . ., fonctionnaire
assermenté des eaux et forêts, faisant fonction de ministère public ;
qu'ils tombent sous l'application de l'article 222 du code pénal ;
PAR CES MOTIFS
Le Tribunal statuant, publiquement, contradictoirement, en matière correctionnelle et en premier
ressort
déclare le prévenu coupable et convaincu des faits qui lui sont reprochés et en répression le
condamne à la peine de TROIS MOIS d'emprisonnement avec sursis.
ARRÊT DE LA COUR
La Cour, attendu que par jugement contradictoire du 25 mars 1977, le Tribunal correctionnel
d'Annecy :
1°) a déclaré M . . . coupable d'avoir, à Annecy, le ler décembre 1976, à l'audience de police, ou-
tragé M . A . . ., ingénieur en chef du génie rural, des eaux et forêts, faisant fonction de ministère
public dans une affaire de pêche, en lui disant notamment : « J'ai un profond respect pour la
Justice, mais pas pour M . A . . ., il est incompétent ou a une manie pour les pêcheurs profes-
sionnels, M . A . . . m'en veut ; son uniforme est déplacé depuis 1943 ».
2°) a condamné le prévenu à la peine de trois mois d'emprisonnement avec sursis ;
Attendu que, de ce jugement, ont successivement et régulièrement interjeté appel le 4 avril 1977,
le prévenu et le ministère public ;
Attendu que le délit sus-visé d'outrage à magistrat à l'audience d'un tribunal est établi par la
motivation du premier juge, que la Cour fait sienne ;
Attendu qu'il convient de sanctionner ce délit par une peine de huit jours d'emprisonnement
avec sursis;
PAR CES MOTIFS
et ceux non contraires du Tribunal, LA COUR, statuant publiquement et contradictoirement :
Après avoir entendu M . le Président en son rapport, le prévenu en ses explications, le ministère
public en ses réquisitions, l'avocat du prévenu en sa plaidoirie, M . . . ayant eu la parole le dernier ;
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Après en avoir délibéré conformément à la loi :
Déclare les appels recevables et celui du prévenu justifié ;
Confirme le jugement entrepris sur la déclaration de culpabilité mais le réforme sur l'application
de la peine et condamne M . .
. à la peine de huit jours d'emprisonnement avec sursis.
En application de l'article 446 du code rural, les ingénieurs du génie rural des eaux et des forêts
exercent devant les tribunaux répressifs les poursuites des infractions en matière de pêche flu-
viale, au nom du ministère de la culture et de l'environnement . Les droits de poursuite en ques-
tion sont indépendants de ceux du ministère public devant ces tribunaux.
L'arrêt de la cour de Chambéry du 22 décembre 1977 consacre l'assimilation des ingénieurs du
G .R .E .F . exerçant des poursuites judiciaires, aux magistrats du Parquet, et fait application aux
outrages qu'ils subissent dans ces fonctions, de l'article 222 du code pénal relatif aux outrages
reçus par les magistrats.
Il s'en suit la possibilité de condamnations au titre de cette disposition du code pénal.
M . GAUTRET.
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